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    avant-propos




    L’objectif de la collection « Thèmes et Débats Sociologie » est de présenter de façon simple et accessible, mais néanmoins complète, l’essentiel des concepts et des mécanismes propres à un thème sociologique à travers ses débats et ses grandes questions.




    Chaque chapitre est développé à partir d’une question simple. À chaque fois, les différentes notions ou courants de pensées en présence sont clairement exposés et aussi souvent que possible illustrés par des exemples.




    Les ouvrages de cette collection s’adressent aux lycéens et aux étudiants qui doivent, dans leur cursus, s’initier aux sciences sociales, mais aussi à tous ceux qui s’intéressent et veulent comprendre simplement les grands débats de société actuels.




    Dans cet ouvrage, Nicolas Danglade et Miguel Sarzier font le point sur la place du travail dans les sociétés développées et dans la vie de leurs habitants en ce début du XXIe siècle. À l’encontre des thèses défendant l’idée d’une fin du travail, en tant que pourvoyeur de revenus et d’identités, les auteurs montrent que le travail reste constitutif de l’identité des femmes et des hommes dans les sociétés développées. C’est pourquoi, il faut accompagner ses évolutions pour renforcer sa capacité intégratrice.




    Gilles Renouard




    Directeur de la collection
« Thèmes et Débats Sociologie »
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INTRODUCTION GÉNÉRALE




    Revenu universel, chômage de masse, précariat, burn out, ubérisation, métropolisation, délocalisation, robotisation… le travail et ses transformations sont au cœur d’importantes problématiques économiques et sociales, et suscitent de nombreuses propositions politiques. Dans ce petit ouvrage, nous proposons de faire une synthèse des grandes questions portant sur le travail aujourd’hui. Nous nous appuierons pour cela sur des travaux contemporains menés dans le champ des sciences sociales, sans négliger pour autant la dimension historique de ces questions. Nous axerons notre réflexion sur l’économie française.




    Nous commencerons notre ouvrage en nous interrogeant sur la construction du travail comme instance d’intégration (chapitre 1). En partant de la Révolution française et de la révolution industrielle nous montrerons comment le travail est sorti du champ de la relation commerciale pour rentrer au XXe siècle dans celui de la relation salariale, c’est-à-dire comment le travail est devenu l’emploi. Nous présenterons alors les transformations entamées dans les années 1980 qui déstabilisent l’emploi intégrateur.




    Le travail doit également s’analyser au niveau des individus pour lesquels il représente un revenu, mais aussi de la fatigue, du stress, de la satisfaction, de la fierté et, finalement, une identité, qu’elle soit heureuse ou malheureuse. Partant du principe que l’identité au travail est constitutive de l’identité sociale, le chapitre 2 analyse la façon dont les entreprises ont répondu à une demande des salariés de reconnaissance sociale.




    Nous nous demanderons ensuite si la transition numérique ne marque pas la « fin du travail » (chapitre 3). Après avoir présenté les arguments sur lesquels s’appuie cette thèse, nous rappellerons que le progrès technique a des effets ambivalents sur l’emploi en raison de la dynamique de destruction créatrice qu’il engendre. Depuis la première révolution industrielle au début du XIXe siècle, cette dynamique de destruction créatrice ne s’est jamais accompagnée de la fin du travail mais toujours de sa transformation. Nous observerons cette dynamique sur les vingt-cinq dernières années et ses conséquences sur la structure sociale. Nous expliquerons pourquoi il est particulièrement difficile de réaliser des projections aujourd’hui sur le travail de demain.




    Les transformations de la population active depuis les années 1980 – dualisation de l’emploi et essor des relations commerciales (ubérisation) – rendent l’accès à la protection sociale incomplet. Il s’agit là d’une des dimensions de la crise de la protection sociale qui nécessite de s’interroger sur son avenir (chapitre 4). Cela sera l’occasion d’aborder les nouveaux enjeux de la protection sociale : revenu universel, flexicurité, État social-écologique.




    L’évolution du travail affecte également le dialogue social. Caractéristique des grandes entreprises industrielles, il a accompagné la mise en place d’une société salariale accordant des droits aux salariés. Quelles sont les spécificités du dialogue social dans la France contemporaine, notamment au regard des autres modèles nationaux de dialogue social ? Quels sont ses effets sur le progrès économique et social et quelles sont les pistes pour l’améliorer ? Ce sera l’objet d’un chapitre 5, consacré au fonctionnement du dialogue social.




    Et, finalement, le dernier chapitre, « Faut-il travailler plus longtemps ? », pose la question de la place du travail tout au long de la vie d’un salarié. La société salariale avait institué une séquence qui semblait incontournable : formation, travail, retraite. Pour des raisons démographiques et économiques, l’âge de la retraite est retardé, mais ce n’est pas la seule évolution : les frontières entre le travail, le chômage, la formation et la retraite se brouillent et de plus en plus de retraités ont également un emploi.


  




  

    
chapitre 1




    Le travail 
intègre-t-il ?




    L’histoire du travail depuis deux siècles est celle d’une élaboration progressive du travail intégrateur.




    La première étape est celle de la Révolution française avec l’apparition du travail libre. Cette révolution politique est concomitante à la première révolution industrielle : le travail devient libre au moment de l’essor du capitalisme et de l’économie de marché.




    La deuxième étape est celle de la construction progressive du droit du travail et de la protection sociale dans une société (celle de la fin du XIXe siècle-début XXe siècle) désormais fortement industrialisée. Le travail n’est plus seulement une marchandise, il devient aussi porteur de droits collectifs qui protègent les travailleurs.




    Vient ensuite une troisième étape durant laquelle l’extraordinaire croissance économique des Trente Glorieuses renforce les dynamiques d’intégration par le travail. La société salariale qui en émerge apparaît alors comme l’archétype d’une société de progrès portée par le travail.




    Enfin, le retournement de la conjoncture dans les années 1970 puis l’accélération du progrès technique dans les années 2000 ouvrent une quatrième et dernière étape : celle durant laquelle les mécanismes d’intégration construits progressivement durant les XIXe et XXe siècles semblent déstabilisés. S’interroger sur la capacité intégratrice du travail aujourd’hui, c’est donc se demander comment ce « grand intégrateur » (selon l’expression d’Yves Barel) est aujourd’hui soumis à des vents contraires.




    
1. –Le travail s’impose comme 
une instance centrale d’intégration dans les sociétés modernes




    
a. –Révolution française et révolution industrielle : les promesses non tenues du travail libre




    ◗ Dans l’Ancien Régime : travail forcé et travail réglé




    La première caractéristique du travail dans les sociétés modernes est d’être un travail libre. Avant la Révolution française, le travail est un travail soit forcé, soit réglé. La fin de l’Ancien Régime est donc une étape essentielle dans la place que donne la société au travail1. La société d’Ancien Régime est une société d’ordres, chacun étant affecté à des tâches qui lui sont propres : le premier ordre est celui des oratores (les clercs qui sont au service de Dieu), le second celui des bellatores (les seigneurs qui sont dévolus au service des armes) et enfin le troisième celui les laboratores, c’est-à-dire ceux qui travaillent, au sens propre du mot. Dans ce type de société, le travail possède une utilité sociale, mais il est confié aux laboratores qui se situent tout en bas de la hiérarchie sociale. Le travail est donc dénué de toute reconnaissance, de toute dignité sociale. Cette absence de reconnaissance s’inscrit dans une double dimension : matérielle (la faiblesse des revenus tirés du travail) et symbolique (l’activité manuelle est dévalorisée). Comme l’écrit Robert Castel2 : « Le travail est ainsi à la fois une nécessité absolue et une condition sociale d’indignité extrême. » Cette division des tâches au sein de la société d’Ancien Régime conduit à développer une véritable police des pauvres, chargée de mettre au travail ceux qui ne travaillent pas. La législation en lien avec le travail est purement coercitive. Le travail est du travail forcé. Par exemple, dans ce monde encore agricole, les paysans qui cultivent une terre qui ne leur appartient pas doivent du travail « gratuit » aux propriétaires, qui s’appelle la « corvée ». Ceux qui fuient ce travail forcé, les vagabonds, sont sévèrement punis parce qu’ils cassent la chaîne des dépendances et remettent en cause l’ordre social. Dans les villes, en plein essor à la fin du haut Moyen Âge, les liens féodaux se sont néanmoins distendus et le travail manuel a gagné en reconnaissance. Des corporations de métier (que l’on appelle alors les guildes et les jurandes) apparaissent. Elles s’appuient sur des réglementations particulièrement contraignantes – on parle alors de travail réglé – mais, à la différence du travail rural, elles fournissent un cadre protecteur et le travail y est moins méprisé. Dans cette société d’Ancien Régime, coexistent au sein des laboratores des maîtres compagnons qui possèdent leurs propres outils de production et des formes de salariat, pré-modernes, qui regroupent ceux qui vendent leur travail pour vivre. Travail forcé et travail réglé ont un point commun : le travail n’est pas libre.




    ◗ Le projet libéral : le travail comme source 
de richesses sociales




    Les premiers libéraux s’opposent aux conservateurs qui souhaitent garder une société d’ordres. Pour les libéraux, une société d’hommes libres et égaux devant la loi n’est pas condamnée à être une société du chaos (argument mis en avant par les conservateurs qui déplorent la disparition des liens traditionnels). Bien au contraire : parce que les hommes sont libres, ils vont, par le travail et les revenus qui en découlent, rechercher en permanence leurs intérêts individuels, et cette quête individualiste sera le moteur du bien-être collectif et de la prospérité. C’est le sens de la métaphore de la main invisible utilisée par Adam Smith (1776). Dans une société libérale, la place des individus n’est pas assignée, point sur lequel Alexis de Tocqueville insistera dans De la démocratie en Amérique (1835), et la structure sociale devient le reflet de la place que chacun occupe dans la division du travail. Avec le libéralisme, le travail n’a pas seulement une utilité sociale, il possède désormais une utilité individuelle : il procure des revenus qui permettent aux travailleurs d’être autonomes et il les positionne dans la hiérarchie sociale. En mettant fin au travail forcé et réglé, la Révolution fait de ceux qui travaillent (les laboratores) des membres à part entière de la société. Ils ne se trouvent donc plus en marge de la société mais dedans. La suppression des privilèges féodaux (1789) fait disparaître le travail forcé, et les lois d’Allarde et Le Chapelier (1791) interdisent les corporations et le travail réglé. Le travail libéré de la tutelle prend alors deux formes : soit les travailleurs sont propriétaires de leurs moyens de production (de la terre et/ou des capitaux) et ils vendent le résultat de leur production dans le cadre d’une relation commerciale (c’est la continuité des artisans de métiers mais sans le cadre des corporations), soit les travailleurs ne sont pas propriétaires de leurs moyens de production et ils vendent à des employeurs la seule chose qu’ils possèdent, à savoir leur travail. Cette vente se fait grâce à un contrat commercial, qui est à cette époque le contrat de louage : le salarié loue son travail à la journée. La relation contractuelle est promue par les penseurs libéraux car elle est l’expression des choix et des libertés individuelles, puisque, comme le note le Code civil Napoléon (1804) : « Le contrat fait la loi des parties. » En s’appuyant dorénavant sur la liberté du contrat, le salariat prend sa forme moderne : celle du travail libre. Jacques Freyssinet parle d’« invention du travail ».




    Mais, il ne suffit pas de libérer le travail pour que le programme libéral d’émancipation individuelle se réalise.




    ◗ La liberté du travail se paie par la précarité : 
la « question sociale » du XIXe siècle




    Le travail libre est un moment crucial dans le processus d’individualisation des rapports sociaux caractérisant les sociétés modernes. Par le revenu qu’il apporte, le travail permet de s’autonomiser des formes traditionnelles d’intégration que sont les communautés villageoise, familiale ou religieuse. Mais ce programme émancipateur est en échec si le revenu du travail est trop faible pour subvenir aux besoins quotidiens. Or, c’est la situation que connaissent les travailleurs non propriétaires (c’est-à-dire les salariés) qui ont quitté le monde rural et qui ne peuvent plus bénéficier des solidarités traditionnelles pour compenser la faiblesse de leurs revenus tirés du travail.




    Au début du XIXe siècle, les salariés représentent environ 30 % du total des travailleurs, mais leur nombre et leur part ne vont cesser d’augmenter (pour atteindre 60 % en 1913). Au sein de ce groupe, les ouvriers agricoles, d’abord largement majoritaires, vont décliner et être remplacés peu à peu par les ouvriers de l’industrie. Ces derniers sont, plus que les autres, frappés par la pauvreté, l’insécurité, la malnutrition, l’habitat insalubre, la maladie, la prostitution… Tels sont les symptômes de ce qui va être appelé la « question sociale » du XIXe siècle. Pour Robert Castel, « l’ordre contractuel engendre le désordre social »3.




    Si la Révolution réussit à libérer le travail de la tutelle et donne au travail une fonction d’émancipation individuelle – et donc d’intégration –, elle fait peu de place à ceux qui ne possèdent rien d’autre que leur travail pour vivre, ou plus exactement pour survivre ; en particulier dans l’industrie urbaine.




    Pour Karl Marx, cette situation de la société capitaliste montre qu’il est nécessaire de distinguer la liberté formelle, qu’apporte le contrat, et la liberté réelle, qui est celle de l’exercice concret de ce contrat. Parler de liberté du travail revient à évoquer pour Karl Marx « la liberté du renard libre, dans le poulailler libre ». On comprend facilement qui est le renard et qui sont les poules. Bien qu’ils ne soient plus des laboratores de l’Ancien Régime, les ouvriers industriels sont frappés par une pauvreté de masse qui les place de fait à l’écart de la société. Ils restent en marge de la société à la fois symboliquement puisqu’ils sont stigmatisés comme la classe dangereuse, mais également physiquement puisqu’ils vivent dans les faubourgs des villes. Cette situation de pauvreté extrême est la conséquence d’un progrès technique et d’une croissance économique encore balbutiants, mais aussi le résultat de relations asymétriques entre les employeurs et leurs employés. Les « renards libres » imposent leurs conditions au « poulailler libre ».




    Prises en tenaille entre la promesse de liberté et l’expérience de la question sociale, les relations de travail deviennent alors le cœur des conflits sociaux et politiques. C’est le cas, par exemple, avec la Révolution de 1848 qui met fin à la monarchie de Juillet (1830-1848). Dans une population active qui est encore composée à 45 % de travailleurs indépendants (1881), c’est pourtant du côté des transformations du travail salarié qu’il faut regarder pour comprendre les évolutions du travail au XXe siècle.




    
b. –Le travail salarié : du contrat de louage à l’emploi




    ◗ Le droit du travail contre l’inégalité de la relation salariale




    Dans Les Métamorphoses de la question sociale, Robert Castel s’interroge : « Comment est-on passé d’un salariat fragmentaire, misérable et méprisé à une société salariale dans laquelle c’est à partir de leur participation à cette condition [de salarié] que la majorité des sujets sociaux tireront leurs garanties et leurs droits ? ».




    À partir du milieu du XIXe siècle, le travail ne va plus se limiter à un contrat qui exprime un échange libre entre un demandeur et un offreur, il va être associé à des garanties collectives. Il n’est plus seulement une relation « individuelle » de face à face entre un employeur et un employé, comme l’est le contrat de louage, mais une relation encadrée par des droits et des devoirs qui s’appliquent à tous les participants à l’échange, quels qu’ils soient. Le contrat de louage va se transformer en contrat de travail4. Ainsi, une nouvelle transformation importante s’opère : la position de salarié apporte des protections qui sont les mêmes pour tous et qui vont permettre au travail de « se dignifier » selon l’expression de Robert Castel. Le droit du travail régule la relation de travail du salarié avec son employeur. Il commence par fixer des règles qui protègent le salarié : l’interdiction du travail des enfants de moins de 8 ans dans les manufactures de plus de 20 salariés (1841), la suppression du délit de grève (1864), la légalisation des syndicats (1884), le repos hebdomadaire (1906), l’instauration d’une durée légale de travail (journée de 8 heures en 1919), les congés payés (1936)… Le développement de la législation sur le travail va aboutir à la création du droit du travail. Le premier livre du Code du travail est adopté en 1910, soit quatre ans après la création, par George Clemenceau, du ministère du Travail et de la Prévoyance sociale (1906). En 1919, la loi introduit l’usage des conventions collectives : celles-ci complètent les dispositions du droit du travail à partir d’une négociation entre les salariés et les employeurs. Les accords obtenus dans le cadre des négociations collectives sont ajoutés au contenu du contrat de travail. Le contenu du droit du travail fait l’objet d’âpres débats et il évolue lentement. Ainsi, le premier livre du Code du travail est achevé en 1927. En étant porteur de droits associés au statut de salarié, le contrat de travail se transforme : le salarié vend toujours un service (son travail) mais cette vente se fait dans un cadre juridique qui encadre cette relation entre deux individus (l’employé et l’employeur).




    ◗ La protection sociale contre les risques sociaux




    La protection sociale protège les travailleurs contre les risques sociaux, qui peuvent être définis comme l’ensemble des événements compromettant la capacité des individus à assurer eux-mêmes leur indépendance sociale5. Dans une société où le travail est le vecteur de l’autonomie financière, les accidents du travail, le chômage, la maladie ou l’impotence (qui peut être lié à la vieillesse) privent les individus de la possibilité de travailler et d’en tirer un revenu. Pour ceux dont le salaire est le seul revenu, cette situation est bien sûr dramatique. La protection sociale va alors s’appuyer sur une socialisation des revenus qui permet une protection construite collectivement. En conséquence, le travail procure un salaire mais aussi un statut protecteur.




    Cette protection sociale s’inscrit d’abord dans le cadre des sociétés de secours mutuel. Dès 1835, elles permettent aux salariés de s’organiser dans une logique de prévoyance libre. Les caisses de secours mutuel en cas de chômage, créées par des ouvriers ou le patronat, sont reconnues lors de la légalisation des syndicats professionnels par la loi Waldeck-Rousseau de 1884. Puis la prévoyance va se systématiser et devenir obligatoire dans certaines branches d’activités, ou pour certains risques : assurance contre les accidents du travail en 1898 ; assurance maladie pour les salariés du commerce et de l’industrie en 1910 ; assurance pour les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse et décès pour les salariés titulaires d’un contrat de travail avec les lois du 5 avril 1928 et du 30 avril 1930.




    ◗ L’influence de la doctrine solidariste 
sur la création de l’État social en France




    Si la protection sociale est l’enjeu de conflits entre la classe ouvrière et le patronat, son essor en France doit aussi beaucoup à la doctrine solidariste qui va influencer la construction de l’État social sous la IIIe République. Dans sa thèse De la division du travail social (1893), Émile Durkheim pose la question suivante : « Comment se fait-il que, tout en devenant plus autonome, l’individu dépende plus étroitement de la société ? » Dans les sociétés traditionnelles, le lien social est construit sur la faiblesse de la division du travail social, sur la similitude des croyances et des représentations. Dans les sociétés modernes, la division du travail social produit un double effet : elle rend les individus plus autonomes (elle les individualise), mais elle rend chaque position sociale de plus en plus dépendante des autres (c’est-à-dire interdépendantes). Le rôle que joue chaque partie du corps social n’a d’intérêt que si toutes les autres parties du corps assurent le leur.




    C’est sur la base de ces travaux que la doctrine solidariste va se développer. Elle est incarnée par Léon Bourgeois, homme politique appartenant au Parti radical-socialiste, président du Conseil en 1895, plusieurs fois ministre et prix Nobel de la paix en 1920. Dans les sociétés modernes, chaque individu est autonome tout en étant débiteur des autres. La dette que chaque individu a vis-à-vis de ses contemporains s’explique parce qu’« une part importante de son activité, de sa propriété, de sa liberté et de sa personne, résulte de l’échange de services qui s’établit avec les autres hommes. Cette part est sociale et doit être mutualisée »6. Cette dette, dont parle Léon Bourgeois, est le résultat de l’interdépendance qui découle de la division du travail social théorisée par Émile Durkheim. Elle justifie la mutualisation des revenus du travail, ce que l’on appelle la redistribution aujourd’hui, au nom d’un principe de solidarité. Le solidarisme doit permettre de faire cohabiter et vivre ensemble des individus propriétaires, qui peuvent se protéger seuls contre les risques de la vie, et des individus non propriétaires qui ne peuvent pas le faire.




    ◗ L’apparition de l’emploi




    Avec le développement du droit du travail et de la protection sociale, le travail salarié donne, à la fois, la liberté de signer un contrat de travail et l’accès à des droits collectifs qui protègent contre la précarité. Le « travail-contrat » se transforme en « travail-statut », que l’on appelle aussi l’emploi. En devenant l’emploi, le travail fournit des garanties qui le sortent de sa seule dimension marchande. Après avoir inventé le travail au sens moderne en mettant fin au travail forcé et réglé, la société invente l’emploi en cherchant à résoudre la question sociale. L’État est un acteur actif de cette transformation en devenant un État social. Dans sa leçon inaugurale au Collège de France (2013), Alain Supiot écrit : « La révolution industrielle avait soumis en un siècle le travail humain à des transformations d’une ampleur inédite à l’échelle des temps historiques. Transformation technique d’une part, avec la puissance décuplée de machines à vapeur qui exposaient à de nouveaux risques physiques l’armée d’ouvriers requis par leur fonctionnement. Transformation juridique d’autre part, avec l’essor du louage de services, qui traitait le travail comme une chose librement négociable, séparée de la personne humaine. La combinaison de ces deux facteurs s’est révélée mortifère pour les nouvelles classes laborieuses, au point de mettre en péril la reproduction de la population ouvrière des pays industriels. Le droit social est apparu pour conjurer ce péril, comme technique d’humanisation de la technique. Protégeant la santé et la sécurité physique et économique sur le temps long de la vie humaine, il a servi à domestiquer les machines, à les mettre au service du mieux-être des hommes au lieu qu’elles mettent leur vie en péril. Et d’un même pas, il a rendu économiquement et politiquement durable l’exploitation du travail comme marchandise. »




    Cette période, qui est celle de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, est qualifiée par Karl Polanyi de réencastrement des activités économiques dans la société. Elle bénéficie aussi d’une croissance économique durable. Les progrès économiques et sociaux sont tels que l’économiste Angus Deaton (prix Nobel en 2016) utilise l’expression « grande évasion » pour décrire ce changement dans les conditions de vie. Mais ces progrès sont entrecoupés de périodes de recul provoquées par les conflits militaires et les crises économiques. Il faut donc attendre l’après-Seconde Guerre mondiale pour que l’emploi, comme forme de travail, se généralise et que le travail devienne ce qu’Yves Barel (1990) a appelé le « grand intégrateur ».




    
c. –La société salariale : le travail au cœur 
de la dynamique du progrès social




    ◗ L’universalisation de la Sécurité sociale




    La première grande mesure prise par l’État social en France à la fin de la Seconde Guerre mondiale consiste à universaliser la Sécurité sociale à l’ensemble des salariés. Les régimes d’assurance qui couvrent les risques associés à la vieillesse, aux accidents du travail, à la maladie, au chômage et aux familles nombreuses deviennent obligatoires pour tous les salariés du privé. Des régimes d’assurance sont également élaborés pour les non-salariés, tandis que les fonctionnaires bénéficient de régimes spécifiques. La conséquence à moyen terme de cette généralisation de la Sécurité sociale est le recul mais aussi la transformation de la pauvreté. Ainsi, à partir des années 1970, on observe une baisse de la pauvreté chez les retraités, qui bénéficient désormais de l’assurance vieillesse.




    ◗ La généralisation des négociations collectives




    L’État systématise le cadre institutionnel de régulation du droit du travail entre partenaires sociaux. Des négociations de branches viennent compléter le contenu du droit du travail. Elles aboutissent à des compromis entre les syndicats représentatifs des salariés et du patronat et le gouvernement. Le cadre juridique du travail s’élabore au niveau national, puis les règles sont appliquées dans les entreprises. Il s’agit donc d’une régulation verticale. Parmi les grandes mesures prises après 1945, on notera en 1950 la création du SMIG (salaire minimum interprofessionnel garanti). En instituant un salaire plancher, le SMIG offre une condition minimale d’accès au statut de salarié. En 1970, il est transformé en SMIC (salaire minimum interprofessionnel de croissance). Il ne cesse alors d’augmenter jusqu’au début des années 1980 : d’un tiers du salaire médian, il atteint deux tiers. Cette hausse spectaculaire et rapide provoque une amélioration très sensible du niveau de vie des salariés les moins qualifiés.




    ◗ Dans un contexte de croissance élevée et de chômage faible, la société salariale symbolise le progrès




    L’amélioration du pouvoir d’achat des salariés est aussi la conséquence des modalité de répartition des « fruits de la croissance ». Les gains de productivité peuvent être utilisés pour augmenter les salaires, faire baisser les prix et augmenter les investissements. Ils donnent donc du « grain à moudre » aux négociations collectives, selon l’expression de l’ancien secrétaire général de Force ouvrière, André Bergeron. Il est plus facile d’obtenir satisfaction lors des négociations collectives quand la taille du gâteau augmente et qu’il est possible de donner plus à un groupe sans donner moins à un autre. La croissance fait des négociations collectives un jeu gagnant-gagnant. Il existe une synergie entre croissance, plein-emploi, développement du droit du travail et de la protection sociale. L’aliénation du travail, dénoncée un siècle plus tôt par Marx, a été euphémisée7 par le droit du travail, compensée par des salaires dépassant le seuil de survie et des droits fournissant une protection contre les risques sociaux. Le tout dans un contexte de chômage quasi inexistant. Le travail s’est donc peu à peu dignifié, selon l’expression de Robert Castel. Pour Serge Paugam8, bien que le travail puisse encore être vécu comme une perte de sens par les ouvriers les moins qualifiés, la précarité matérielle qui lui est associée est en train de disparaître. La situation des salariés les plus fragiles est diamétralement opposée à ce qu’elle était un siècle plus tôt.




    L’apparition des nouveaux droits sociaux renforce la dimension protectrice du salariat, au moment même où il se généralise au sein de la population active. Le pourcentage de la population active salariée, qui est à peine majoritaire au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, atteint 80 % à la fin des années 1970. Elle est de près de 90 % aujourd’hui. Mais cette généralisation du salariat s’accompagne aussi de sa diversification. Être salarié, ce n’est plus seulement être ouvrier dans une usine, c’est aussi exercer une profession intermédiaire, être cadre, travailler dans les services… Le travail salarié se transforme et cela modifie la structure sociale avec l’augmentation continue des nouvelles classes moyennes salariées. Elles sont constituées de salariés plus qualifiés et plus diplômés que les ouvriers, qui sont placés dans l’entreprise dans des positions hiérarchiques intermédiaires ou supérieures. Elles remplacent les anciennes classes moyennes d’indépendants en plein déclin. Ces transformations qualitatives du salariat sont la conséquence de l’évolution des structures productives entamée à la fin du XIXe siècle. Dans tous les pays développés, on voit apparaître de grandes organisations productives hiérarchisées, que Max Weber a appelées organisations bureaucratiques. Alors que les non-salariés reculent, les ouvriers perdent progressivement la place centrale qu’ils occupaient jusqu’alors au sein du salariat. Ce recul est à la fois numérique et politique. La classe ouvrière, qui s’est imposée politiquement en 1936, a progressé numériquement au cours des Trente Glorieuses, puis elle se délite et se brouille à partir du début des années 1970 avec le recul de l’industrie et la fin des régimes communistes.




    Durant cette période, qui va de l’après guerre aux années 1970 et que Jean Fourastié appellera les Trente glorieuses, le salariat devient la forme la plus attractive de travail. Même si, en son sein, il existe une forte diversité et des inégalités, c’est bien cette forme de travail qui croît et absorbe les autres. Le salariat sert de force d’attraction et devient le modèle du progrès social. Progrès qui est porté, symbolisé, par les nouvelles classes moyennes salariées qu’Henri Mendras appelle la « constellation centrale ». Ces groupes deviennent les groupes sociaux de référence, notamment en matière de mobilité sociale. Comme l’écrivent Michel Aglietta et Anton Brender cités par Robert Castel9 : « Dans une société salariale, tout circule, tout le monde se mesure et se compare. » La croissance économique ne fait pas qu’augmenter le pouvoir d’achat des ouvriers, elle leur permet d’espérer que, durant leur vie professionnelle, leur revenu rattrapera celui des cadres. Elle rend les comparaisons entre groupes sociaux crédibles. Lorsqu’un cadre gagne 2,5 fois ce que gagne un ouvrier, mais que l’ouvrier sait que son pouvoir d’achat va être multiplié par 2,5 durant sa carrière, la position du cadre ne lui semble pas inatteignable et il peut se comparer à lui. La croissance économique permet également à l’État de financer de nouvelles dépenses en lien avec ses fonctions d’État social. Parmi celles-ci, les dépenses d’éducation alimentent les premières politiques de démocratisation scolaire. Finalement, la situation des années 1960-1970 est celle d’un tapis roulant qui amène tous les salariés vers le haut (bien qu’il maintienne les distances entre les groupes).




    La société salariale n’est pas simplement une société où la majorité des actifs sont des salariés, c’est surtout une société où le travail est synonyme de progrès social, où les inégalités n’empêchent pas de se penser comme « semblables » et où les politiques économiques sont capables de stabiliser les cycles et de réaliser des investissements structurels nécessaires pour le bien-être des générations futures. La société salariale est une société qui croit aux lendemains qui chantent et qui fait de l’emploi un instrument de l’orchestre.




    

      

        

          

        



        

          

            	

              Les différents aspects 
de l’intégration par le travail




              L’intégration par le travail se décline sous différents aspects. Le travail fournit des revenus qui permettent aux individus de consommer et de participer aux modes de vie courants de la société. Il fournit une protection sociale pour faire face à la perte de revenus lorsqu’il n’est pas possible de travailler. Il est encadré par un droit du travail qui régule la relation de subordination dans laquelle le salarié occupe une position inférieure. Les travailleurs appartiennent à des professions qui forment les couches de la structure sociale, qui fournissent aux individus un cadre de socialisation et une identité. Les travailleurs tirent une reconnaissance de leur position dans l’échelle socioprofessionnelle, mais également de la réalisation de tâches dans l’organisation productive.




              Si l’intégration par le travail se décline sous ces différents aspects, c’est que le travail est à la jonction de plusieurs types de coordination des activités humaines :




              – la coordination par le marché puisqu’il existe une offre et une demande de travail et un prix, le salaire ;




              – la coordination politique car les relations de travail sont régulées par un cadre législatif ;




              – la coordination hiérarchique car le travail salarié est une relation de subordination et les salariés placés sur des niveaux hiérarchiques différents ;




              – la coordination coopérative car les participants au travail peuvent chercher à s’unir pour défendre des intérêts (les syndicats) ou trouver des solutions à des problèmes communs (les premières caisses mutuelles de prévoyance par exemple).


            

          


        

      


    




    
2. –L’intégration par le travail déstabilisée




    En guise d’introduction, reprenons cet extrait de Robert Castel10 : « Globalement, les performances de la société salariale paraissaient en voie de résorber le déficit d’intégration qui avait marqué les débuts de la société industrielle à travers l’accroissement de la consommation, l’accession à la propriété ou au logement décent, la participation accrue à la culture et aux loisirs, les avancées vers une meilleure égalité des chances, la consolidation du droit du travail, l’extension des protections sociales, la résorption des poches de pauvreté, etc. La question sociale paraissait se dissoudre dans la croyance au progrès indéfini. C’est cette trajectoire qui s’est brisée. »




    
a. –Le retour des « inutiles » et la naissance du « précariat »11





    ◗ Chômage de masse, sous-emploi et emplois précaires




    Si l’on prend la mesure fournie par l’Insee (hormis durant la période des années 1930), jusqu’à la fin des années 1960 le taux de chômage est toujours inférieur à 4 % en France. Les années 1970 marquent une rupture avec cette tendance : le taux de chômage dépasse 4 % en 1976, 6 % en 1981, 8 % en 1984. Depuis, il fluctue entre 8 % et 11 %. La rupture fondamentale qu’opèrent les années 1970-1980 est donc le retour dans la population active d’une part importante d’individus qui souhaitent travailler mais qui ne travaillent pas. L’impact du chômage est d’autant plus problématique que : a) les chômeurs restent longtemps au chômage ; b) que leur retour sur le marché du travail est incertain, c’est-à-dire que l’emploi occupé est associé à un risque élevé de retourner au chômage. Or, c’est ce que l’on constate. La durée au chômage a augmenté et la part des chômeurs de longue durée (depuis plus d’un an) oscille autour de 40 % depuis 1985 alors qu’elle était de 17 % en 1975 (OCDE).




    La probabilité d’obtenir un emploi à durée déterminée est désormais plus élevée lorsque l’on retourne sur le marché du travail que de décrocher un CDI. Une étude de France Stratégie (Les Transitions professionnelles révélatrices d’un marché du travail à deux vitesses, 2016) montre que, sur la période 2008-2014, les CDD et l’intérim représentent près de 60 % des emplois retrouvés contre 36 % pour les CDI, alors que sur la période 2003-2008 ces chiffres étaient respectivement de 37 % et 57 %. Cette dégradation de l’accès à l’emploi se double d’une hausse de l’emploi partiel subi, que l’on appelle le sous-emploi. Une partie des actifs en emploi souhaiteraient pouvoir travailler davantage. Ils représentaient 7,3 % des salariés en 1975, 12 % en 1987 et, depuis 1997, se stabilisent autour de 18 % (Insee).




    Cette situation de précarité est renforcée par le développement des contrats courts, essentiellement les CDD et l’intérim. Le pourcentage d’emplois courts dans l’emploi total a fortement augmenté du début des années 1980 au milieu des années 1990. Les CDD et l’intérim représentent, chez les hommes, 4,5 % de l’emploi salarié en 1982, mais 7 % en 1988. Le chiffre se stabilise autour de 10 % depuis 2000. On remarque cependant que ces emplois courts ont une durée de plus en plus courte et qu’ils se multiplient durant une année. En conséquence, leur part dans les nouvelles embauches augmente. Ainsi, la part des CDD dans les nouvelles embauches est passée d’environ 72 % sur la période 1999-2009 à 80 % (2010-2011), puis a continué à augmenter jusqu’à 85 % en 2015 (Dares). Ce recours à des emplois à durée déterminée de plus en plus réduite explique le paradoxe apparent entre, d’un côté, un stock d’emplois salariés composé à 90 % de CDI et, d’un autre côté, des flux de créations d’emplois salariés composés à 90 % de CDD et d’intérim. La hausse des emplois courts dans la création totale d’emplois ne fait pas baisser la part des CDI dans le total des emplois.




    Depuis les années 1980, l’essor d’emplois de courte durée, du chômage de masse et du sous-emploi a transformé les conditions de participation au marché du travail.




    ◗ De la segmentation à la dualisation du marché du travail




    Dans ses travaux qui datent de la fin des années 1990, Robert Castel12 s’interroge et s’inquiète : « Pouvons-nous continuer à opposer plein emploi et chômage, emploi au sens plein du terme et formes “atypiques” d’emplois, emploi et “petits boulots”, condition salariale et précariat ? L’hypothèse proposée est que l’on assiste à un glissement de l’emploi classique vers des formes d’activités en deçà de l’emploi qui pourrait déboucher à la limite sur une société de pleine activité toute différente d’une société de plein emploi. » Robert Castel redoute que la lame de fond qui touche les ouvriers et les employés depuis les années 1970 avec l’essor des emplois atypiques ne vienne également affecter les autres professions et catégories socioprofessionnelles (PCS ou CSP). Ce qu’il appelle la « déstabilisation des stables » commence avec le bas de la hiérarchie du travail salarié mais va se diffuser vers l’ensemble des salariés. Cette interrogation de Robert Castel est légitime car c’est bien entre le début des années 1980 et la fin des années 1990 que l’on assiste à la hausse spectaculaire de ce type d’emplois précaires. Mais, depuis, cette expansion s’est arrêtée : les CDD et l’intérim représentent environ 11 % de l’emploi salarié et le temps partiel environ 18 %. Plutôt qu’une déstabilisation des stables généralisée, c’est une segmentation du salariat qui est à l’œuvre.




    Le concept de segmentation introduit par Michael Piore et Peter Doeringer au début des années 1970 permet de distinguer au sein de la population active deux types de salariés : d’un côté, ceux qui bénéficient d’une présence durable dans l’entreprise, connaissent peu le chômage, bénéficient de la protection sociale que cette stabilité procure et, de l’autre côté, ceux qui alternent période de chômage, emploi de durée précaire et sous-emploi. Les premiers sont intégrés à un marché primaire de l’emploi, on les appelle les insiders, les seconds sont intégrés à un marché secondaire de l’emploi, on les appelle les outsiders. Lorsque l’on observe les caractéristiques de l’emploi des ouvriers et employés non qualifiés, on constate qu’ils sont systématiquement plus concernés que les autres par le marché secondaire du travail. En 2015 :




    – le sous-emploi concerne 18,2 % des employés non qualifiés, contre 2,1 % des cadres et 4,3 % des professions intermédiaires ;




    – le temps partiel concerne 43 % des employés non qualifiés et 21 % des ouvriers non qualifiés, contre 10 % des cadres ou 15 % des professions intermédiaires ;




    – le taux de chômage concerne 20 % des ouvriers non qualifiés, contre 4,3 % des cadres ou 6,4 % des professions intermédiaires.




    La position des jeunes actifs est aussi révélatrice de cette segmentation. Le taux de chômage chez cette catégorie d’actifs est systématiquement plus élevé et leur accès à l’emploi typique est plus faible. L’Insee mesure le taux de chômage des actifs en fonction de leur ancienneté sur le marché du travail. En 2016, les actifs sortis de leur formation initiale depuis moins de quatre ans sont systématiquement plus au chômage que ceux qui sont sortis de leur formation initiale, avec le même niveau de diplôme, il y a plus de cinq ans ou il y a plus de onze ans. Le taux de chômage des « sans diplôme, CEP, brevet » sortis depuis moins de quatre ans est de 53 % contre 15 % pour ceux qui sont sortis de leur formation initiale depuis plus de onze ans. L’ancienneté divise le taux de chômage quasiment par 4 pour des actifs qui ont le même niveau de diplôme. On observe cependant des inégalités très fortes chez les jeunes actifs face au chômage en fonction de leur diplôme. Lorsqu’ils entrent sur le marché du travail, le taux de chômage des diplômés de grandes écoles est inférieur à 7 %, tandis qu’il dépasse les 50 % pour ceux qui détiennent au mieux un brevet. Cette inégalité a tendance à se creuser depuis 2008.




    Le marché du travail est donc segmenté avec, d’un côté, des outsiders composés d’actifs peu qualifiés (ouvriers et employés) ou ayant peu d’expérience (les jeunes les moins qualifiés) et, de l’autre côté, des insiders (tous les autres). Dans un rapport publié en 2016, France Stratégie13 s’interroge sur les conditions du passage des situations d’outsiders à celles d’insiders et en conclut que la perméabilité entre les deux groupes recule. Davantage qu’une segmentation, il faudrait parler d’une dualisation du marché du travail : le niveau de qualification à l’entrée conditionne l’accès à l’emploi typique de manière durable puisqu’il affecte le risque d’être au chômage, or le retour des chômeurs vers l’emploi se fait désormais majoritairement par des CDD et de l’intérim. Les CDI concernent 57 % des retours à l’emploi durant la décennie 1990, mais seulement 37 % aujourd’hui.
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